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pays de la France septentrionale, intervenu.

Sur la requête présentée par le sieur Migeon, bailly de l'Isle de Montréal 

esté extrait ce qui suit.
a

Veu la présente requête

Nous avons ordonné qu’il en sera donné avis au Roy et à nos Seigneurs 
de son Conseil pour y estre pourveu, et avons mis le suppliant Soubz la protec­
tion et Sauvegarde de Sa Majesté et Justice et jusques à ce qu’il ayt pieu a Sa 
Majesté de donner ses ordres, attendu que l’Isle de Montréal est un lieu très 
considérable dans ce pays tant pour la grande quantité d’habitans dont elle est 
remplie que par le commerce qui s’y fait et qu’il est difficile de trouver des gens 
capables de rendre la justice qui y doit estre exercée sans discontinuation pour
empescher tous les désordres qui y arriveroient sans doute, nous ordonnons au
dit Sieur Migeon d’exercer la dite charge de bailly du dit Montreal, d’adminis­
trer la justice aux habitans d’icelle et de continuer comme il a fait jusques à 
présent de tenir la main à l’exécution des ordres du Roy et des arretz et regle- 
mens du Conseil Souverain de ce pays fait en la ville de Villemarie en l’Isle 
de Montréal, le vingt quatriesme septembre MVIc soixante et dix huit.

(Signé) Duchesneau, sans paraphe, et pus bas, par Monseigneur, Le Che­
vallier avec paraphe.

Conformément à son original en papier rendu à mon dit sieur le Baillif, 
les dits jours et an que dessus.

Migeon de Branssat J. Petit Substitut C. Maugue Greffier 
Et pour terminer, rappelons de nouveau, puisque l'occasion s’en présente,

que c’est à tort que les historiens écrivent Branssac, car Migeon qui a signé des 
centaines de documents à Montréal a toujours écrit son nom territorial Brans­
sat.

E. Z. MASSICOTTE


